
CHAPITRE 28

Loi modifiant la Loi de la taxe sur les repas et l'hôtellerie
[Sanctionnée le 22 décembre 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement de l'Assemblée natio-
nale du Québec, décrète ce qui suit:

Article premier

L'article 2 de la Loi de la taxe sur les repas et l'hôtellerie
(Statuts refondus, 1964, chapitre 73), remplacé par l'article 1 du
chapitre 30 des lois de 1965 (1re session) et modifié par l'article 1
du chapitre 36 des lois de 1966/1967, l'article 2 du chapitre 33 des
lois de 1969, l'article 28 du chapitre 15 et l'article 1 du chapitre 23
des lois de 1970, l'article 1 du chapitre 28 des lois de 1971, l'article
171 du chapitre 17 des lois de 1973 et l'article 1 du chapitre 27 des
lois de 1975, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement du paragraphe 1 par le suivant:

«2. 1. Une taxe de 10% est imposée sur le prix dû ou payé de
chaque repas de plus de trois dollars vingt-cinq, donné ou pris dans
un établissement ou vendu, livré ou servi par une personne qui
tient un établissement.»;

b) par le remplacement des septième et huitième lignes du
paragraphe 4 par ce qui suit: «a eu lieu à l'occasion d'un repas de
trois dollars vingt-cinq ou moins ou sans repas.»;

c ) par le remplacement des sixième et septième lignes du para-
graphe 4a par ce qui suit: «d'un repas de trois dollars vingt-cinq
ou moins ou sans repas.»;

d) par le remplacement du paragraphe 5 par le suivant:

«5. Une taxe de 8% est imposée sur le prix du logement dans
un établissement.»;

e) par l'insertion, après le paragraphe 5, du suivant:
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«5a. Nonobstant le paragraphe 1, lorsque le prix du logement
comprend celui d'un repas, le taux de la taxe applicable au prix
total est de 8%.»;

f) par le remplacement, dans la première ligne du paragraphe
6, du mot «Cette» par le mot «La»;

g) par le remplacement, dans la première ligne du paragraphe
7, du mot «Cette» par le mot «La».

Art. 2

L'article 5 de ladite loi, remplacé par l'article 4 du chapitre 30
des lois de 1965 (1re session) et modifié par l'article 3 du chapitre
28 des lois de 1971, est de nouveau modifié par le remplacement du
paragraphe 7 par le suivant:

«7. Le ministre peut exiger de toute personne, comme con-
dition de l'émission ou du maintien en vigueur d'un certificat en son
nom, un cautionnement dont il fixe le montant si cette personne:

a) a été trouvée coupable d'une infraction à la présente loi;
b) est insolvable; ou
c) est redevable de droits, au sens de la Loi du ministère du

revenu (1972, chapitre 22), et ne conteste pas son obligation de
payer ces droits devant le tribunal compétent.

Dans le cas de l'émission d'un certificat, le montant du caution-
nement ne peut être supérieur à $5,000.

Dans le cas du maintien en vigueur d'un certificat, le montant
du cautionnement est fixé en tenant compte du montant de la taxe
que cette personne devait remettre à l'égard des six mois précédant
la date à laquelle le cautionnement est exigé.»

Art. 3

La présente loi a effet depuis le 13 avril 1977.

Art. 4

La présente loi entre en vigueur le jour de sa sanction.
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